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COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLES 
Examen approfondi de toutes les mesures 
affectant le commerce 
Le Comité du commerce des produits agricoles a procédé à un examen minutieux de toutes les mesures affectant l'accès aux marchés 
et l'approvisionnement, y compris les mesures qui sont appliquées en vertu d'exceptions ou de dérogations. Au cours de cette même 
réunion (4 au 13 octobre), le Comité a commencé à examiner l'application de l'Accord général pour ce qui est des subventions, notam­
ment des subventions à l'exportation et des autres formes d'aide. C'est la première fois que le Comité aborde des questions de fond1. 

Le Comité a été institué pour mener à bien un important programme de travail de deux ans, décidé par les ministres en novembre 
1982. L'objectif des membres du GATT est, aux termes du paragraphe 7 v) de la Déclaration ministérielle: de mieux insérer l'agricul­
ture dans le système multilatéral des échanges en améliorant l'efficacité des règles, dispositions et disciplines du GATT et en leur don­
nant une interprétation commune; de s'efforcer d'améliorer les conditions d'accès aux marchés; et de mieux discipliner la concurrence 
des exportations. 

Une «panoplie» de restrictions 
Il est apparu que tous les pays qui ont 
fourni des renseignements sur leur politi­
que agricole (23 pays plus la CEE) appli­
quent une « panoplie » plus ou moins 
large de pratiques restrictives affectant à 
la fois les importations et les exportations: 
droits de douane, réglementations sanitai­
res et phytosanitaires, diverses interdic­
tions, entreprises de commerce d'Etat, 
contingents, subventions, diverses formes 
de soutien des prix, accords d'autolimita­
tion, etc. 

Pour justifier ces mesures, les gouverne­
ments ont souvent invoqué les articles XI, 
XVI. XVII, XX et XXIV, les clauses 
« d'antériorité ». les exceptions au titre de 
Protocoles d'accession ou des dérogations. 
Toutefois, leur interprétation des droits 
découlant de ces dispositions varie. 

L'examen des mesures affectant le com­
merce s'est effectué sur une base contra­
dictoire, chaque participant ayant la 
faculté de compléter les renseignements 
fournis par les autres pays. Les débats ont 
fait apparaître des lacunes importantes 
dans la documentation fournie, que le 
Secrétariat s'efforcera de combler. 

' Sur les deux précédentes réunions du Comité, voir 
FOCUS No 20 et 23. 

Belize 90e membre du 
GATT 
Belize est devenue, le 7 octobre, partie 
contractante du GATT. Elle appliquait 
de facto les règles de l'Accord général 
depuis 1981, date de son accession à 
l'indépendance. L'accession de Belize 
porte à 90 le nombre des membres du 
GATT. 

Les subventions au centre 
des discussions 
Le Comité a eu une discussion juridique 
détaillée quant aux dispositions de l'article 
XVI de l'Accord général. D'importantes 
divergences d'interprétation sont apparues 
entre les pays, notamment en ce qui con­
cerne la portée de l'obligation, qu'édicté 
cet article, d'examiner la possibilité de 
limiter les subventions. Il a été également 

indiqué que les notions de «plus qu'une 
part équitable» du marché mondial, de 
« facteurs spéciaux » auxquels les pays 
auteurs de subventions se réfèrent de plus 
en plus souvent, et même de «produits de 
base » n'étaient pas clairement définies par 
l'Accord général et laissaient le champ 
ouvert à des interprétations diverses. Or, 
ces notions sont au cœur même du débat 
sur les subventions. 

(Suite page 3) 

CONSEIL 
Le Conseil a principalement consacré sa 
réunion des 1-2 novembre à la prépara­
tion de la session des Parties Contractan­
tes; il a examiné et adopté les rapports 
que lui ont présentés les divers organes 
du GATT, notamment les comités gérant 
les accords du Tokyo Round, quant à 
leurs activités au cours de l'année 1983'. 

Le président a informé le Conseil du 
résultat des consultations relatives à la 
négociation d'un mémorandum d'accord 
sur les sauvegardes selon les termes de la 
Déclaration ministérielle. L'examen 
informel des mesures spécifiques ayant un 
effet de sauvegarde a permis de mieux 
apprécier les problèmes qui se posent, 
même si un accord n'a pu se faire sur 
tous les éléments du mémorandum. Bien 
qu'il semble peu probable de parvenir à 
un accord d'ensemble d'ici la Session 
annuelle, le Président a l'intention de 

1 Le prochain numéro de FOCUS traitera de ces 
questions., 
2 Voir FOCUS N" 22. 

poursuivre ses consultations afin de 
permettre aux Parties Contractantes de 
décider si elles désirent prendre une 
action immédiate pour faciliter la 
négociation de ce mémorandum. 

La Communauté européenne a informé le 
Conseil des mesures que la France comp­
tait prendre pour donner suite au rapport 
d'experts qui avait statué sur les restric­
tions quantitatives appliquées par ce pays 
à l'importation de certains produits en pro­
venance de Hong-Kong2. Les restrictions 
appliquées à trois des huit catégories de 
produits concernés seront supprimées; la 
CEE et la France réfléchissent à ce qu'el­
les peuvent faire quant aux restrictions 
frappant les cinq autres catégories. Hong-
Kong a souligné que les restrictions sup­
primées ne représentaient qu'un faible 
pourcentage de la valeur de commerce 
concernée. 

Le Conseil a également discuté de la 
demande d'institution d'un groupe spécial 
présentée par le Japon au sujet de l'appli­
cation par la CEE de l'article XXVHI du 
GATT aux nouveaux produits, en l'espèce 

(Suite page 4) 
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Coup d'œil sur... 

LE CODE DES SUBVENTIONS 
ET MESURES COMPENSATOIRES 
L'Accord relatif à l'interprétation et à l'application des articles VL XVI et XXIII de l'Accord général, ou Code des subventions et 
mesures compensatoires, est probablement celui des accords non tarifaires du Tokyo Round dont la négociation a été la plus difficile. 
Aujourd'hui encore, l'interprétation de certaines de ses dispositions continue à faire l'objet de divergences importantes, en particulier 
dans le secteur des produits agricoles' qu'il couvre. Le recours accru aux subventions a donné lieu à un nombre relativement élevé 
de conflits commerciaux et a conduit la communauté internationale à s'interroger sur les possibilités d'améliorer le fonctionnement 
de cet accord. 

L'Accord général 
• L'article XVI édicté tout d'abord, dans 
son paragraphe 1, deux obligations à 
l'égard des pays appliquant des subven­
tions, quelle que soit leur nature, lors­
qu'elles ont pour effet d'accroître les 
exportations ou de réduire les importa­
tions: 
- la notification de ces subventions au 
GATT; 
- la consultation avec le ou les pays s'es-
timant lésés, en vue de discuter la possibi­
lité de limiter la subvention. 

Il n'existe pas de prohibition des subven­
tions intérieures ou à la production. 

En revanche, les subventions à l'exporta­
tion de produits autres que les produits de 
base sont prohibées (paragraphe 4) 

Quand aux subventions à l'exportation de 
produits de base (paragraphe 3) elles 
devraient être évitées, et ne devraient pas 
être utilisées de façon à s'assurer «plus 
qu'une part équitable du commerce mon­
dial d'exportation» du produit concerné. 

• L'article VL qui traite également des 
droits antidumping, fixe les conditions 
dans lesquelles un droit compensateur2 

peut être institué, ainsi que son montant. 
En particulier, la subvention doit être telle 

Une question sensible 

La négociation du Tokyo Round a été 
précédée par d'amples travaux sur les 
subventions et les droits compensa­
teurs. En fait, depuis que l'Accord 
général existe, des efforts ont été entre­
pris pour parvenir à une communauté 
de vues sur cette question. Les princi­
pales étapes en sont, outre l'élabora­
tion au cours du temps des disposi­
tions de l'article XVI (en particulier 
l'ajout en 1955 des paragraphes 2 à 5 
relatifs aux subventions à l'exporta­
tion), l'adoption en 1960 par la quasi-
totalité des pays développés d'une 
Déclaration qui consacre le caractère 
illicite des subventions à l'exportation 
de produits industriels. 

La négociation, au cours du Tokyo 
Round, d'un accord interprétant et 
complétant les articles XVI (subven­
tions), VI (droits compensateurs) et 
XXIII (règlement des différents) aurait 
dû permettre de résoudre les problè­
mes. Il semble toutefois que les 
notions qui sont au cœur même de 
cette question n'aient pu être définies 
avec suffisamment de précision pour 
éviter de nouveaux conflits. 

qu'elle «cause ou menace de causer un 
préjudice important à une production 
nationale établie» ou qu'elle «retarde sen­
siblement la création d'une branche de la 
production nationale. » 

• Les procédures générales de règlement 
des différends de l'article XXIE1 sont 
applicables. Ce recours s'explique par le 
fait que l'institution d'un droit compensa­
teur ne permet pas de couvrir tous les cas 
de préjudice (préjudice sur des marchés 
tiers ou résultant de subventions internes); 
l'article XXIII peut également être utilisé 
en cas de non-respect des conditions 
requises par l'article VI pour l'institution 
d'un droit compensateur 

Objectifs et disciplines du Code 
Le Code «vise à faire en sorte que le 
recours aux subventions ne lèse pas les 
intérêts commerciaux des signataires et 
que les mesures compensatoires n'entra­
vent pas de façon injustifiable le com­
merce international», ainsi qu'à permettre 
aux producteurs affectés défavorablement 
par le recours à des subventions d'obtenir 
réparation. 

Le Code précise et développe les disposi­
tions de l'Accord général qui traitent déjà 
de ces questions. Quelles sont les «inno­
vations» qu'il introduit? 

1) Subventions internes: elles sont doréna­
vant expressément mentionnées par le 
Code. Celui-ci reconnaît la nécessité 
sociale et économique de telles subven­
tions, mais en contrepartie il souligne 
qu'elles peuvent perturber la concurrence 
normale et porter préjudice à d'autres 
pays. Il recommande donc aux signataires 
de s'efforcer d'éviter de tels effets. Le 
Code cite en outre des exemples de sub­
ventions internes que les signataires ne 
doivent pas utiliser de façon à causer un 
préjudice sérieux. Il va donc plus loin que 
l'Accord général sur cette question. 

2) Les subventions à l'exportation de pro­
duits autres que primaires. Le Code 
réaffirme le caractère illicite de ces sub­
ventions. La liste exemplative et non 
exhaustive de ces subventions, qui avait 
été annexée à la Déclaration de 1960, est 
amplifiée; l'effet dommageable de ces 
subventions est d'emblée présumé. 

En outre, les minéraux sont désormais 
assujettis aux mêmes règles que les pro­
duits industriels, le Code remplaçant l'ex­
pression « produits de base » par celle de 
«produits primaires». 

3) Les subventions à l'exportation de pro­
duits primaires3: le Code réaffirme la diffé­

rence de traitement entre produits primai­
res et non primaires, tout en apportant 
certaines précisions relatives à l'expression 
«plus qu'une part équitable du commerce 
mondial » dans son article 10, paragraphe 
2: il introduit la notion du détournement 
des exportations d'un autre signataire, et 
fixe comme période de référence les trois 
années civiles les plus récentes où les con­
ditions du marché ont été normales. Par 
ailleurs, le Code introduit un nouveau 
concept dans le paragraphe 3 de son arti­
cle 10: les signataires ne devront pas 
accorder de subventions à l'exportation de 
produits primaires vers un marché parti­
culier d'une manière telle que leurs prix 
soient sensiblement inférieurs à ceux des 
autres fournisseurs de ce même marché. 

4) Droits compensateurs. Le Code 
réaffirme les règles de l'article VI, en par­
ticulier en ce qui concerne la nécessité 
d'un préjudice et l'existence d'un lien de 
cause à effet entre la subvention et le pré­
judice. En outre, la détermination de 
l'existence d'un préjudice doit comporter 
un examen objectif du volume des impor­
tations subventionnées et de leur effet sur 
les prix intérieurs, ainsi que de l'incidence 
de ces importations sur les producteurs 
nationaux. 

Les pays qui n'appliquaient pas l'article 
VI en raison de dérogations liées à leur 
législation antérieure et qui ont signé le 
Code sont désormais assujettis à ces obli­
gations. 

5) Le Code contient des dispositions que 
les signataires peuvent utiliser pour obte­
nir l'autorisation d'appliquer des contre-
mesures (par exemple le retrait de conces­
sions). Le Comité est seul compétent pour 
prendre cette décision. 

Consultations, conciliation et règlement 
des différends 
Comme les autres accords non tarifaires, 
le Code prévoit qu'en cas de difficultés les 
signataires devront avoir des consultations 
et, si nécessaire, demander au Comité 
d'agir en tant qu'organe de conciliation. 
En cas d'échec de cette conciliation, le 
Comité peut instituer un groupe spécial et 

(Suite page 3) 

' Voir l'article en page 1 sur les travaux du 
Comité du commerce des produits agricoles. 
2 II s'agit d'«un droit spécial perçu en vue de 
neutraliser toute prime ou subvention accordée, 
directement ou indirectement, à la fabrication, 
à la production ou à l'exportation d'un pro­
duit». 
5 Les produits primaires couvrent les produits 
de l'agriculture, des forêts et de la pêche. 
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(Suite de la page 2) 

autoriser la partie lésée à appliquer des 
mesures compensatoires (voir ci-dessus). 

La transparence 
Outre l'obligation de notification des sub­
ventions qui est réaffirmée par le Code, 
celui-ci instaure une plus grande transpa­
rence (fourniture de renseignements à la 
demande d'un signataire, procédures d'en­
quête en matière de droits compensa­
teurs). 

Le traitement spécial et différencié 
Le Code confirme que l'interdiction des 
subventions à l'exportation des produits 
industriels ne s'applique pas aux pays en 
développement, pour autant que leurs 
besoins spécifiques en matière d'exporta­
tion et de commerce l'exigent. Toutefois, 
si leurs subventions causent des domma­
ges sérieux à un autre signataire, celui-ci 
sera en droit de prendre des mesures 
compensatoires. 

Vie et fonctionnement 
• Comme c'est le cas pour tous les 
accords non tarifaires, le Comité gérant le 
Code sur les subventions et mesures com­
pensatoires a examiné la conformité des 
législations et mesures nationales de ses 
membres avec les dispositions du Code. 
Des cas de non-conformité des législations 
nationales ont été signalés au Comité, qui 
a incité les pays concernés à prendre en 
considération ces observations. 

• La transparence en matière de subven­
tions et de droits compensateurs constitue 
un des objectifs du Code. La notification 
de toutes les subventions, agricoles et 
industrielles, s'est nettement améliorée par 
rapport à la période antérieure, mais elle 
est encore loin d'être pleinement satisfai­
sante, d'un point de vue qualitatif. 

Les signataires ont dû également présenter 
des rapports semestriels sur toutes les 
décisions qu'ils ont prises en matière de 
droits compensateurs au cours des six 
mois précédents, ainsi que sur toutes les 
enquêtes ou décisions préliminaires. C'est 
ainsi que, par exemple, le Comité a exa­
miné en juillet 1982 la détermination pré­
liminaire des Etats-Unis relative à l'impo­
sition dé droits compensateurs sur les 
exportations subventionnées d'acier de 
certains pays membres de la CEE. 

0 Les membres du Comité ont largement 
recouru en 1982 aux possibilités de conci­
liation et de règlement des différends que 
leur offre le Code: sur les 25 réunions 
qu'à tenues le Comité depuis son institu­
tion en janvier 1980, 9 l'ont été au titre de 
la procédure de règlement des différends. 

Deux groupes spéciaux ont statué en 
1983 sur les subventions accordées par la 
Communauté européenne à l'exportation 
de farine de blé et de pâtes alimentai­
res4. Les experts consultés, aussi bien 

Les signataires du Code: 
Australie, Autriche, Brésil, Canada, 
CEE (pour ses Etats membres), Chili, 
Corée, Egypte, Espagne, Etats-Unis, 
Finlande, Inde, Japon. Norvège, Nou­
velle-Zélande, Pakistan, Royaume-Uni 
au nom de Hong-Kong, Suède, Suisse, 
Uruguay, Yougoslavie. 

que les membres du Comité, se sont 
heurtés à certaines difficultés et n'ont pu 
dégager une opinion unanime quant à 
l'interprétation qu'il convenait de donner 
à l'expression «plus qu'une part équita­
ble» ainsi qu'en ce qui concerne le 
champ d'application des articles 9 (qui 
couvre certains produits primaires) et 10 
(les autres produits). L'opinion de plu­
sieurs membres du Comité était que les 
règles du Code n'étaient pas suffisam­
ment claires dans ce domaine et qu'elles 
devraient faire l'objet d'une interpréta­
tion concertée. Cette question sera à 
nouveau discutée au cours des prochai­
nes réunions du Comité. 
Le Comité a par ailleurs chargé en mai 
dernier un groupe spécial d'examiner les 
subventions versées par les Etats-Unis à 
l'exportation de farine de blé. 

Trois affaires ont fait ou feront prochai­
nement l'objet d'une conciliation: les 
subventions à l'exportation de sucre de 
la CEE aux USA, le refus des Etats-Unis 
d'appliquer le critère du préjudice aux 
articles de •fixation pour l'industrie expor­
tés par l'Inde, les subventions accordées 
par le Brésil et la CEE à l'exportation et 
à la production de volailles. 

Le Comité a également été informé de 
plusieurs cas de consultations entre des 
signataires. 

• Le Comité a chargé un groupe d'ex­
perts de mettre au point des règles préci­
ses pour calculer le montant des subven­
tions. 

• Le Comité a adopté une procédure en 
ce qui concerne l'engagement des pays 
en développement signataires de s'efforcer 
de réduire ou d'éliminer leurs subven­
tions à l'exportation lorsqu'elles ne cor­
respondent pas à leurs besoins de déve­
loppement et de compétitivité. 

Le Code prévoit, dans le paragraphe 7 de 
son article 19, que «les signataires 
pourront modifier» le Code «eu égard, 
notamment, à l'expérience de sa mise en 
œuvre», et dans le paragraphe 8, le droit 
de tout signataire de se retirer du Code. 
Ces dispositions n'ont donné lieu à 
aucune application. Le Comité a incité 
les pays non membres, et notamment les 
pays en développement, à accéder au 
Code. Comme pour les autres accords 
non tarifaires, les Parties Contractantes 
procéderont, fin novembre, à un examen 
d'ensemble du fonctionnement du Code, 
ainsi que des éventuels obstacles entra­
vant l'accession d'autres pays. 

4 Voir FOCUS N° 22. 

Si les discussions ont confirmé que l'appli­
cation fréquente et étendue de subven­
tions a donné heu à des problèmes dans 
le commerce des produits agricoles, il 
semble difficile d'évaluer l'incidence de 
ces problèmes sur les échanges. 

A ce stade de ses travaux, le Comité a été 
d'avis que toutes les formes de subven­
tions (y compris celles qui sont octroyées 
sous forme de soutien des prix et des 
revenus) qui ont. directement ou indirec­
tement, pour effet d'accroître les exporta­
tions ou de réduire les importations, 

Comité des concessions 
tarifaires 
Article XXVIII et nouveaux produits 

Le Comité des concessions tarifaires a eu 
un premier échange de vues sur l'applica­
tion de l'article XXVIII de l'Accord géné­
ral aux nouveaux produits, lors de sa réu­
nion du 20 octobre. Le Comité qui a été 
institué à l'issue du Tokyo Round, veille 
non seulement à la réalisation des abaisse­
ments échelonnés de droits décidés lors de 
cette négociation, mais constitue une tri­
bune de discussion sur les questions relati­
ves aux droits de douane. 

Inquiet du projet de décision de la Com­
munauté européenne de relever temporai­
rement le niveau de son droit de douane 
sur les lecteurs d'audio-disques numéri­
ques, produit considéré comme ayant un 
avenir très prometteur, le Japon avait 
attiré l'attention du Conseil sur cette ques­
tion, en juillet et en octobre derniers '. Le 
Conseil a considéré que cette question 
portait sur l'interprétation de l'article 
XXVIII et était de la compétence du 
Comité des concessions tarifaires. 

La question soulevée devant le Comité est 
de savoir si le recours à l'article XXVIII 
se justifie dans le cas de produits qui 
viennent d'être commercialisés et pour les­
quels les flux commerciaux sont quasi­
ment inexistants, et si oui, quelles sont les 
règles à suivre en vue de calculer le mon­
tant de la compensation prévue par l'arti­
cle XXVIII. 

Le Comité a invité tous les pays intéressés 
à se joindre à des consultations sur ce 
sujet, sous la direction du Président du 
Comité, et le Secrétariat à préparer une 
étude sur l'utilisation dans le passé de 
l'article XXVIII dans des cas similaires. 

Voir FOCUS N° 23 et article p. 1. 

Le GATT publie 
Le commerce international en 1962/1983 
Ce rapport, dont des extraits du chapitre 
d'introduction ont été publiés dans le 
numéro 24 de FOCUS, vient de paraître 
en français et anglais. La version espa­
gnole paraîtra prochainement II est 
disponible auprès du Secrétariat du 
GATT ou des librairies, au prix de 30 FS. 

devraient être plus largement notifiées; ces 
notifications devraient être soumises à un 
examen périodique. 

Le Comité du commerce des produits 
agricoles tiendra une réunion supplémen­
taire du 28 novembre au 2 décembre. Il 
achèvera si possible, l'examen des mesures 
commerciales prises par les pays qui n'ont 
pas encore fourni de documentation sur 
ce sujet et poursuivra peut-être ses dicus-
sions sur le fonctionnement de l'Accord 
général en ce qui concerne les subven­
tions. 

P R O D U I T S A G R I C O L E S (suite de tapage 1) 
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Première série de consultations 
sur la Partie IV 
Le Comité du commerce et du développe­
ment a tenu, les 25 et 26 octobre, des 
consultations avec les pays nordiques, 
l'Autriche et la Hongrie, quant à la 
manière dont ces pays ont mis en œuvre, 
dans leurs politiques et mesures commer­
ciales, les dispositions de la Partie IV du 
GATT. Le prochain « round » de consulta­
tions se tiendra au printemps, avec d'au­
tres pays1. 

C'est la première fois que le Comité pro­
cède à des consultations à la fois aussi 

1 Un article de fond a été consacré à cette question 
dans le Numéro 21 de FOCUS. 

larges et aussi concrètes sur cette question. 
Elles répondent au désir de promouvoir 
une mise en œuvre plus effective non seu­
lement de la lettre mais aussi de l'esprit 
de la Partie IV, dans un climat économi­
que et commercial difficile. L'amélioration 
de l'accès aux marchés en faveur des pays 
en développement pourrait contribuer à 
alléger les difficultés de balance des paie­
ments et les problèmes d'endettement que 
traversent actuellement ces pays. 

Les résultats de ces consultations, qui ont 
été lancées par la Déclaration ministérielle 
de 1982. seront examinés par les Parties 
Contractantes en novembre 1984. 

CONSEIL (suite) 

les lecteurs d'audiodisques numériques3. 
La plupart des membres du Conseil ont 
estimé que le Comité des concessions tari­
faires pourrait utilement se pencher sur 
cette question, et lui faire rapport. 
Le Conseil a été informé de la composi­
tion et du mandat du groupe spécial qui 
statuera sur le recours du Nicaragua, rela­
tif aux restrictions à l'importation de sucre 
appliquées par les Etats-Unis en prove­
nance de ce pays2. 

Le représentant des Etats-Unis a demandé 
aux parties contractantes du GATT d'ac­
corder une dispense à son pays pour lui 
permettre de déroger au principe de la 
nation la plus favorisée, en mettant en 
œuvre à partir du 1er janvier 1984 une loi 
accordant un régime de franchise doua­
nière aux importations en provenance de 

' Le Japon avait déjà soulevé cette question devant le 
Conseil du 12 juillet (voir FOCUS N° 22 et article 
ci-contre). L'article XXVIIIpermet de déconsolider 
un droit de douane pour le relever, en offrant des 
compensations. 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des 
réunions, à partir de mi-novembre 
15-16 Sous-comité des pays les moins 

avancés 
15-16 Comité des pratiques antidumping 
16-18 Organe de surveillance des textiles 
17-18 Comité des subventions et mesures com­

pensatoires 
21-24 39e Session des PARTIES 

CONTRACTANTES 
28 Sous-comité de l'ajustement (textiles) 
29-30 Organe de surveillance des textiles 
28-30 Comité du commerce des produits agricoles 
En décembre: 
1-2 Comité du commerce des produits agricoles 
1-2 Organe de surveillance des textiles 
5-6 Groupe d'analyse du marché de la viande 
5-9 Groupe des restrictions quantitatives et 

autres mesures non tarifaires 
64 Comité des balances de paiements 
8-9 Conseil international de la viande 
12-13 Organe de surveillance des textiles 
15 Comité des textiles 
15-16 Comités des poudres de lait, des matières 

grasses laitières et des 
fromages. 

certains pays du Bassin des Caraïbes. 
Cette loi fait partie d'une initiative visant 
à promouvoir le développement économi­
que et commercial de ces pays en leur 
accordant certains avantages commer­
ciaux et fiscaux. Le Conseil a demandé 
aux Etats-Unis de lui communiquer le 
plus rapidement possible le texte de cette 
loi, et, compte tenu de la date rapprochée 
de sa mise en œuvre, est convenu de 
demander aux Parties Contractantes de 
prendre, à leur session de fin novembre, 
une action appropriée. Des consultations 
auront lieu sur cette question entre-temps. 

Examen du système 
commercial international 
Le Conseil s'est réuni en session spéciale, 
le 1er novembre, pour examiner les déve­
loppements relatifs au système commercial 
international, en particulier eu égard aux 
engagements du paragraphe 7 (i) de la 
Déclaration ministérielle de novembre 
1982 relatifs au protectionnisme. Le 
Directeur général a informé le Conseil de 
la création d'une nouvelle Division au 
GATT, celle des «Politiques commercia­
les », qui sera chargée de faciliter cet exa­
men auquel le Conseil procédera, deux 
fois par an. L'objectif serait de parvenir à 

Poursuite de la libérali­
sation du commerce 
des aéronefs civils 
Le 6 octobre 1983, les membres des 
Comités du commerce des aéronefs civils 
se sont entendus pour recommander à 
leurs gouvernements respectifs d'ajouter 
32 nouvelles catégories de produits de 
l'aéronautique civile aux listes de produits 
déjà admis en franchise ou en exemption 
de droits annexées à l'Accord, ainsi que 
de rendre ce nouveau régime de droits 
nuls applicable à compter du 1er janvier 
1985. 

Accord sectoriel issu du Tokyo Round, 
l'Accord sur le commerce des aéronefs 
civils ' contribue à faciliter le commerce 
mondial de ces produits; le Comité qui 
l'administre permet aux grands pays pro­
ducteurs d'aéronefs de débattre des pro­
blèmes que pose le commerce de ces 
produits. 

' Un article de fond a été consacré à cet 
accord dans le numéro 22 de FOCUS. 

39e session des Parties 
Contractantes 
La 39* session des Parties Contractan­
tes s'ouvrira à Genève le 21 novembre, 
pour une durée d'environ trois jours. 
Les membres do GATT passeront en 
revue tes faits qui ont marqué récem­
ment le commerce mondial et tes acti­
vités de l'organisation; Ds feront te 
point de la mise en œuvre des décisions 
ministérielles de 1982. 

un degré de connaissance des mesures 
non tarifaires qui se rapproche de celui 
existant dans le domaine tarifaire. La 
nouvelle Division devrait également per­
mettre d'améliorer la capacité du GATT à 
évaluer l'impact des mesures restrictives 
sur les flux commerciaux et à coopérer 
effectivement avec le Fonds monétaire 
international, la Banque mondiale et d'au­
tres organisations. Des consultations 
auront lieu avec les délégations pour 
orienter les travaux de la nouvelle divi­
sion, notamment en ce qui concerne 
l'amélioration des procédures de notifica­
tion existantes. 

GROUPE DES DIX-HUIT 
relations entre le commerce et les problèmes financiers 
Réunis à Genève les 19 et 20 octobre au 
sein du Groupe consultatif des Dix-Huit 
du GATT, de hauts fonctionnaires res­
ponsables des questions commerciales ont 
continué d'étudier quelles sont pour le 
GATT la meilleure façon d'identifier les 
relations entre le commerce international 
et les problèmes financiers et la meilleure 
approche à adopter à cet égard. Le 
Groupe consultatif des Dix-Huit, a égale­
ment étudié les possibilités d'une coopéra­
tion plus étroite dans ce domaine entre le 
GATT et d'autres institutions internatio­
nales. Les membres du Groupe ont aussi 
fait le point des progrès réalisés dans la 
mise en œuvre du programme de travail 

de deux ans établi par les ministres en 
novembre 1982. 
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